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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ANNOTÉ 
 

1. Ouverture de la Réunion 

 La Réunion sera ouverte par une haute personnalité du Gouvernement de la République de 

Corée. Le Secrétaire exécutif de la CESAP prononcera une allocution. 

2. Élection du bureau 

 La Réunion élira un président, plusieurs vice-présidents et un rapporteur. 

3. Adoption de l'ordre du jour 

 L'ordre du jour provisoire sera adopté avec des modifications éventuelles. 

4. Examen de l’application du Programme d’action régional pour la phase II (2002-2006) du 
Plan d’action de New Delhi pour le développement infrastructurel en Asie et dans le 
Pacifique 

 Le point 4 consistera en l’examen de l’application du Programme d’action régional pour la 

phase II (2002-2006) du Plan d’action de New Delhi pour le développement infrastructurel en Asie et 

dans le Pacifique. 

5. Questions émergentes concernant les transports 

a) Une vision du développement du secteur des transports en Asie 

 Au cours de la dernière décennie, de nombreux pays de la région de l’Asie et du Pacifique ont 

connu une croissance sans précédent en matière de production, de commerce et d’investissements. 

L’amélioration rapide observée dans le secteur des transports en a été l'un des moteurs. Cependant, 

avec la poursuite de la croissance, il est nécessaire d’accroître les capacités et d’améliorer les services 

de transport pour répondre à la demande et mieux desservir les arrière-pays. 

 Le document correspondant à ce point de l’ordre du jour présente une vision des transports  

en Asie et signale plusieurs défis à relever, dans un contexte de mondialisation marquée par des 
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mutations rapides et par la concurrence. Il formule également des propositions concernant le 

développement des installations intermodales, telles que les dépôts intérieurs de dédouanement et les 

ports secs, en tant que centres de croissance faisant partie du système intégré de transport intermodal 

international. Il présente aussi d’autres moyens de renforcer les capacités et l’efficacité en matière de 

transports, en agissant au niveau du développement des infrastructures, du financement, de la 

facilitation et de la logistique. Il propose enfin la création d’une Conférence asiatique des ministres 

des transports, qui se réunirait périodiquement pour formuler des orientations de politique générale 

destinées à promouvoir la coopération régionale dans le secteur des transports. 

b) Coopération régionale pour le développement des infrastructures en vue d'un 
système intégré de transport intermodal international en Asie 

 Le document examine les progrès accomplis par les pays membres et le secrétariat dans le 

développement de réseaux régionaux de transport, en particulier la Route d’Asie et le Chemin de fer 

transasiatique, qui sont des composantes concrètes de la vision d’un système intégré de transport 

intermodal international en Asie. Ce système comportera des liaisons avec les ports et les transports 

maritimes. 

 Le document traite également des caractéristiques et des avantages économiques que 

présentent les interfaces intermodales, autour desquelles peuvent se créer des réseaux de production 

permettant des activités économiques similaires à celles des ports maritimes. Il donne des indications 

concernant les investissements qu’il faudra consacrer aux infrastructures de transport d’ici à 2015 

pour répondre à l’intensification du trafic prévue dans la région. 

 Le document propose les principaux domaines de coopération en matière de développement 

des infrastructures, en vue de concrétiser la vision de la région pour le secteur des transports. 

c) Vers une circulation fluide et efficace des marchandises et des personnes grâce à des 
mesures de facilitation intégrées 

 Face à l’évolution des réseaux routiers et ferroviaires, les pays de la région de la CESAP sont 

de plus en plus conscients de la nécessité de s’attaquer aux obstacles entravant la circulation fluide 

des marchandises et des personnes. Pour assurer l'efficacité des transports internationaux, il est 

indispensable de traiter un large éventail de problèmes au moyen d’accords bilatéraux, sous-régionaux 

et internationaux, et de politiques et de législations nationales claires. 

Le document présente certaines mesures essentielles concernant la facilitation des transports 

internationaux: créer des mécanismes de coordination nationaux ou renforcer les mécanismes 

existants; améliorer les dispositifs de facilitation internationaux; utiliser les nouvelles technologies de 

l’information et de la communication ainsi que les nouveaux outils de facilitation pour évaluer et 

analyser les itinéraires de transport internationaux. Il présente une approche intégrée des questions de 

facilitation visant à assurer la circulation fluide et efficace des marchandises et des personnes à travers 

la région, et soumet des recommandations à la Réunion. 
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d) Un climat propice au développement de la logistique des transports 

 Les principales tendances en matière de logistique se présentent comme suit: a) 
mondialisation de la production et de la distribution; b) développement des technologies de 
l’information; c) apparition de prestataires de services logistiques spécialisés; et d) développement de 
centres de logistique. 

 De nombreux facteurs interviennent dans le développement et le renforcement des services 
logistiques. Il faut notamment que les gouvernements créent un climat favorable, et que les opérations 
courantes soient prises en charge aussi bien par le secteur public que par le secteur privé. 

 Le document traite de sujets tels que la concentration des services logistiques autour des ports 
intérieurs et maritimes, la nécessité de mieux comprendre l’évolution et les besoins du secteur, 
l’autonomisation des entreprises de transport multimodal et des prestataires de services logistiques, et 
la création de dispositifs juridiques adéquats. Il analyse également le rôle du secteur pour ce qui est 
d’assurer un retour d’information constructif et de développer les qualifications. 

e) Financement des infrastructures de transport et partenariats public-privé 

 Des études récentes ont indiqué que les fonds investis actuellement dans le développement 
des infrastructures de transport étaient insuffisants. Dans certains pays, on est parvenu à mettre en 
place des dispositifs pour la mobilisation de fonds supplémentaires, qu'il s'agisse de mécanismes 
comme le péage, de la création de fonds spéciaux, de l’accès aux marchés des capitaux et aux marchés 
obligataires, de la création de fonds pour la promotion des investissements ou encore de partenariats 
public-privé. Le document examine l'expérience acquise dans la région en ce qui concerne ces sources 
de financement. 

 Étant donné le succès des partenariats public-privé dans de nombreux pays, ainsi que leur 
contribution potentielle, le document examine les tendances actuelles et analyse quelques-uns des 
principaux obstacles à une plus grande participation du secteur privé à la construction et à 
l'exploitation des infrastructures. Il présente également les initiatives prises par les gouvernements 
concernant d'importants aspects des partenariats public-privé. 

 Le document avance enfin des propositions concernant les domaines où le secrétariat pourrait 
collaborer avec les pays membres pour générer de nouvelles ressources au moyen de mécanismes non 
budgétaires. 

f) Les transports et les objectifs du Millénaire pour le développement 

 Les objectifs du Millénaire pour le développement constituent un programme d’action des 
Nations Unies adopté par les dirigeants mondiaux lors du Sommet du Millénaire en septembre 2000. 
Ils ont pour objet de lutter contre la pauvreté et améliorer les conditions de vie. Le document examine 
le rôle du développement durable des transports dans la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement, et soumet, pour examen, des propositions concernant des programmes d’action à 
mettre en œuvre aux niveaux national, sous-régional et régional. 
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6. Sécurité routière en Asie et dans le Pacifique, et projet de déclaration ministérielle sur 
l’amélioration de la sécurité routière en Asie et dans le Pacifique 

Le document intitulé «La sécurité routière en Asie et dans le Pacifique» décrit et analyse a) la 

situation en matière de sécurité routière dans la région de la CESAP et b) l'expérience tirée aux 

niveaux national et régional des efforts visant à améliorer la situation. Il présente les mandats, les 

tendances actuelles et les problèmes communs aux pays membres de la CESAP en matière de sécurité 

routière, ainsi que certains enseignements tirés des activités nationales et régionales. 

 Conformément à la résolution 60/5 de l’Assemblée générale, en date du 1er décembre 2005, 

sur l’amélioration de la sécurité routière mondiale, le document fournit également des informations de 

fond indispensables pour l'examen de la déclaration ministérielle sur l’amélioration de la sécurité 

routière en Asie et dans le Pacifique. Le projet de déclaration ministérielle sera discuté par la Réunion 

de hauts responsables gouvernementaux et soumis à la Conférence ministérielle pour examen et 

adoption. 

7. Projet de déclaration ministérielle sur les transports, comprenant un programme d’action 
régional pour la phase I (2007-2011) 

 Sur la base d’une version préliminaire élaborée par le Comité consultatif des représentants 

permanents et autres représentants désignés par les membres de la Commission, le projet de 

déclaration ministérielle sur les transports sera mis au point par la Réunion de hauts responsables 

gouvernementaux et soumis à la Conférence ministérielle pour examen et adoption. La déclaration 

réaffirmera la volonté des membres et membres associés de la CESAP d’aider au développement 

économique et social en agissant dans le secteur des transports. Elle constituera également un cadre 

pour une mise en œuvre efficiente et efficace du programme d’action régional pour la phase I (2007-

2011). 

8. Questions diverses 

 Au titre de ce point, la Réunion voudra peut-être examiner d’autres questions. 

9. Adoption du rapport 

 La Réunion examinera et adoptera son rapport, qui sera ensuite soumis à la Conférence 

ministérielle pour approbation. 

-  -  -  -  - 


